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la possibilité d'une grève soit envisagée ne
justifie pas, il me semble, l'intervention du
gouvernement, d'un ministre ou d'un tiers
tant que les négociations se poursuivent.

LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE

LE DIEFFENBACHIA-PLANTE RÉPUTÉE NOCIVE
A l'appel de l'ordre du jour.
M. Gérard Ghapdelaine (Sherbrooke): Mon-

sieur l'Orateur, j'aurais une question à poser
au ministre de la Santé. Le ministère de la
Santé se propose-t-il de prendre les mesures
nécessaires, afin de mettre les Canadiens en
garde contre le dieffenbachia qui, d'après
l'American Medical Association Journal, est
une plante de maison «très dangereuse et toxi-
que qui cause des brûlures corrosives»?

L'hon. Judy V. LaMarsh (ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social): Mon-
sieur l'Orateur, cette question devrait peut-
être être adressée au ministre de l'Agriculture.
Le dieffenbachia a été qualifié de très dange-
reux et je suis certain qu'il y a de nombreuses
gens qui sont de cet avis. En ce qui concerne
la tendance de cette plante à causer des brû-
lures corrosives, je serais plutôt portée à
croire que cette tendance est maintenant sen-
siblement atténuée.

L'AGRICULTURE

LES DINDES-RENOUVELLEMENT DU CONTINGENT
D'IMPORTATION DE DINDES DES ÉTATS-UNIS

A l'appel de l'ordre du jour.
M. A. D. Hales (Wellington-Sud): Monsieur

l'Orateur, je voudrais poser une question au
ministre de l'Agriculture. Le ministre pour-
rait-il faire part à la Chambre de décisions
qu'il a pu prendre après avoir déjeuné en
compagnie de hauts fonctionnaires de l'Agri-
culture des États-Unis, au sujet de change-
ments aux contingents d'importation de dindes
que le Canada impose aux États-Unis?

L'hon. Harry W. Hays (ministre de l'Agri-
culture): Monsieur l'Orateur, en réponse à
la question de l'honorable député, je dois dire
que je me suis entretenu avec les éleveurs
de dindes. Comme ils semblent très satisfaits
de l'entente actuelle, cette entente ne sera pas
modifiée.

LES ARTS, LES LETTRES ET LES
SCIENCES

après avoir lu les lettres des premiers mi-
nistres provinciaux qu'il a déposées hier. Le
premier ministre a eu la plupart de ces lettres
à sa disposition pendant six semaines. A-t-il
donné réponse aux points soulevés dans ces
lettres ou aux interprétations qu'on y a faites,
en particulier dans la lettre du premier mi-
nistre Manning?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Non, monsieur l'Orateur. J'ai demandé
l'avis des premiers ministres au sujet de l'ins-
titution de la commission et je n'ai pas jugé
nécessaire de répondre aux lettres que j'ai
reçues. Comme j'ai maintenant reçu la ré-
ponse de tous les gouvernements provinciaux,
sauf un, nous instituerons maintenant la com-
mission royale car, à ma connaissance, les
lettres que j'ai reçues ne renferment rien qui
s'y oppose.

M. Erik Nielsen (Yukon): Une question
complémentaire, monsieur l'Orateur. Le pre-
mier ministre a-t-il reçu une lettre du gou-
vernement du Yukon et des Territoires du
Nord-Ouest?

Le très hon. M. Pearson: Non, monsieur
l'Orateur. Je crois qu'il ne serait pas normal
de recevoir une lettre du gouvernement des
Territoires du Nord-Ouest sur une question
de ce genre.

M. Fisher: Une question complémentaire,
monsieur l'Orateur, au sujet de la réponse du
premier ministre. Dans la préparation du
mandat de la commission, a-t-on tenu compte
des réponses reçues, en particulier de celle
de M. Manning?

Le très hon. M. Pearson: Oui, monsieur
l'Orateur.

(Texte)

M. Gilles Grégoire (Lapointe): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au très hono-
rable premier ministre.

Le premier ministre peut-il assurer à la
Chambre que le premier ministre Manning
ne sera pas nommé président de la commis-
sion royale d'enquête sur le bilinguisme?

(Traduction)

LE NORD CANADIEN

RÉPONSES AUX LETTRES DES PREMIERS MINISTRES QUESTION AU SUJET DE L'ÉTAT DE LA ROUTE DE
DES PROVINCES L'ALASKA

A l'appel de l'ordre du jour.
M. D. M. Fisher (Port-Arthur): Monsieur

l'Orateur, je voudrais poser au premier mi-
nistre une question qui m'est venue à l'esprit

A l'appel de l'ordre du jour.
M. Bert Leboe (Cariboo): Monsieur l'Ora-

teur, je me demande si le secrétaire parlemen-
taire du ministre du Nord canadien et des
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